
JOURNAL LA VOIX DE DJIBOUTI

N°0003 du 17 Janvier 2020

Editorial

Actualités: Nationales
(Pages 2 - 5)

Actualités: Régionales
(Page 6)

Actualités: Internationales
(Pages 7)

Carte de la production et consommation du khat!

Editorial
Éditorial : Le khat : qu’en penser ?

Le khat est souvent décrit
comme l’opium du peuple dans
certains pays de la Corne de
l’Afrique et de l'Arabie du Sud.
C’est un arbuste aux propriétés
psychotropes, proche des
amphétamines. Si c’est sa
production se limite à quelques
pays, principalement l’Éthiopie,
le Yémen, le Kenya et le
Madagascar, sa consommation
est devenue internationale et se
repère au-delà de cette partie du
monde.
Socialement, le khat est perçu
comme un objet de sociabilité. Il
favorise la convivialité entre les
individus. Le mabraz est le lieu
de cette sociabilité. Le khat est
même devenu un marqueur
social dans la mesure où la
‘’qualité’’ du khat consommé
reflète souvent la position
sociale du khateur. Mais le khat
n’est pas sans impact négatif sur
la santé et sur le developpement
économique d'un pays. Entre
autres effets, il réduit l’appétit et
favorise les maladies cardio-
vasculaires. Il est aussi
chronovore car sa consommation
peut prendre des heures, soit du
temps en moins pour la vie de

famille ou tu travail, et
budgétivore car le khateur qui
consacre une part significative
de son revenu.
Économiquement, le khat
représente à lui seul tout un
secteur économique dans les
pays de production comme dans
ceux où il est importé. Il génère
emplois et revenus pour les
ménages. Il rapporte des
recettes fiscales pour l’État.
Dans le même temps, il est à
l’origine d’une sortie de devises
vers les pays producteurs et
participe au déficit commercial
des pays importateurs.
Politiquement, le khat est un
instrument de contrôle social
très prisé par les pouvoirs
autoritaires, particulièrement à
Djibouti. Le régime djiboutien
l'utilise comme un exutoire des
frustrations diverses et variées
de la population.
Au vu de tout cela, le khat est
davantage un problème qu’un
atout national. Il appelle une
réflexion sérieuse. Il doit être
examiné sous tous les aspects et
traité dans le cadre d’une
politique nationale digne de ce
nom.
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Selon plusieurs médecins
interrogés à ce sujet par La
Voix de Djibouti, les
médicaments anti-
inflammatoires ne sont pas
indiqués pour traiter la fièvre
dingue hémorragique. Ils
aggravent les risques
d’hémorragie liés à cette
maladie et donc les risques de
mort. D’après nos sources,
l’administration de ces
produits, particulièrement le
diclofenac, est déjà
responsable en tant que
facteur aggravant de la mor
de plusieurs malades.

Or, les injections d’anti-
inflammatoires continuent à
Djibouti-ville comme ailleurs
dans la prise en charge
médicale des malades de fièvre
dengue hémorragique.
Certains infirmiers en ont
même fait leur spécialité et en
administrent
systématiquement dans les
quartiers moyennant un peu
argent. Ont-ils conscience que,
loin de traiter les malades, ils
aggravent leur état et donc les
risques de leur mort ?

Il est temps de sensibiliser tout
le monde sur ce recours
dangereux aux anti-
inflammatoires.

Fièvre dengue hémorragique :

Le traitement aux anti-inflammatoires tue les malades



Le militant de la 3ème

fédération du MRD à Djibouti-

ville, Abdo Ali Abdallah, a été

relâché vendredi 10 janvier

2020 au soir après une longue

et dure détention au secret. Il

avait été arrêté le 28 décembre

2019 par la police.

Ce démocrate est le dernier
d’une longue liste (une de plus)
de membres du MRD, principal
parti d’opposition à Djibouti,
arbitrairement arrêtés depuis
octobre 2018. Les autres cibles
sont Liban Abdourahman
Mohamed dit Ananoug (arrêté
le 4 octobre 2018),

le Secrétaire général Djama
Houssein Robleh (arrêté le 19
juin 2019), Filsan Souleiman
Samrieh (arrêtée le 6 août
2019), de nouveau Djama
Houssein Robleh arreté le 16
août 2019 en même temps que
Farah Abadid Hildid, Mohamed
Ahmed Ali, Abdi Ali Nour,
Ismaël Khaireh Sed,
Charmarke Saïd Darar et
Nasser Ali Diraneh.

Il y a encore Ahmed Elmi Dirir
dit Diouf (arrêté le 24 août
2019), Oubah Waiss Hoche
(victime d’un assaut policier le
21 octobre 2019), Osman Yonis
Bogoreh arrêté le 23 octobre

2019 en même temps que Saïd
Abdillah Yassin puis re-arrêté le
30 octobre 2019.

Il y a enfin Mahamoud Ibrahim
Youssouf dit Sawieh, arrêté le
19 décembre 2019.

Par ailleurs, l’activiste (non
membre du MRD) Mohamed Ali
Houmed dit Bourhan Boreh,
arrêté le 23 décembre 2019,
reste détenu. D’où de fortes
craintes de sa famille et de ses
proches pour sa vie.

Le militant du MRD Abdo Ali Abdallah libéré, dernier de la longue

liste de 2019



La principale route du nord
de la République de Djibouti
relie la ville de Tadjourah à
la localité de Balho puis à
l’Éthiopie. Elle est longue
de 112 kilomètres et a été
financée à hauteur de 156
millions de dollars par le
Fond koweitien pour le
développement économique
arabe (FKDEA). Son
inauguration par le
président Ismaël Omar
Guelleh, date seulement du
6 novembre 2019. Pourtant,
elle soulève déjà des
questions sur la qualité de
sa construction. Elle n’a pas
résisté aux premières pluies
abondantes, celles de
novembre 2019.

Des portions entières de la
chaussée se sont dégradées
ou simplement détachées.
Cela suggère que ce
corridor routier n’a pas été
construit selon les règles de
l’art pour répondre aux
exigences de qualité et aux
conditions climatiques
locales.

Cela s’ajoute au fait que le
port de Tadjourah que, d’un
point de vue économique,
l’artère est censée relier à
l’Éthiopie limitrophe,
présente, selon plusieurs
experts, des défauts
techniques liés notamment
à son emplacement jugé
trop inondable.

D’où une impression de
déjà-vu. En effet, sous le
pouvoir de Guelleh, d’autres
réalisations
infrastructurelles telles que
la reconstruction du chemin
de fer entre la capitale et la
frontière djibouto-
éthiopienne ou la
construction du nouveau
port polyvalent de Djibouti,
soulèvent également des
questions de qualité
technique.

Route Tadjourah-Balho : encore une infrastructure mal construite



Dans le cadre des
rencontres annuelles entre
responsables frontaliers de
Djibouti et de l’Éthiopie, de
nombreux administrateurs,
gradés militaires et hommes
d’affaires djiboutiens se
sont rendus le 13 janvier
2020 dans la région somalie
fédérée d’Éthiopie.
Ils ont visité Dire-Dawa
avant de gagner Jigjiga, la
capitale, deux villes qu’ils
avaient foulées et refoulées
sous le régime précédent
dominé par le TPLF.

Au lieu du climat de peur et
de silence habituel, ils ont
trouvé une ambiance de
liberté qui a dû leur faire
mesurer le fossé séparant
aujourd’hui l’Éthiopie du
premier réformiste Aby
Ahmed Ali de leur pays
Djibouti qui demeure sous la
chape de plomb du
président Ismaël Omar
Guelleh.
Désormais, ces rencontres
réunissent des
représentants d’un pays
libéré de la dictature et
ceux d’un pays à libérer de
celle-ci.

Des officiels djiboutiens en région somalie d’Éthiopie où la liberté

s’enracine



La Cour suprême de la

Guinée-Bissau, en Afrique de

l’Ouest, a rejeté lundi 13

janvier 2019 le recours pour

fraudes graves déposé par

l’historique Parti africain pour

l’indépendance de la Guinée

(PAIG). Le leader Domingos

Simoes Peirera (DSP) du PAIG,

qui reste le principal parti du

pays, était le candidat à la

récente élection présidentielle.

Arrivé largement en tête avec
40,1% des voix au premier tour
du 24 novembre 2019 contre
28% pour son rival et ancien
premier ministre Umaro
Sissoco Embalo, DSP était le
favori du second tour du 29
décembre 2019.

La Cour motive sa décision par
un vice de forme : le non-
respect du délai de recours.

Pour les juges, le PAIGC aurait
dû d’abord saisir la

Commission nationale
électorale, ce qu’il n’avait pas
fait. L’affaire n’a donc pas été
jugée au fond.
Les résultats qu’avait annoncés
la Commission nationale
électorale avaient donné la
victoire à Embalo avec 53, 55%
des suffrages exprimés contre
46,45% pour Pereira.

La proclamation définitive des
résultats du scrutin par la Cour
suprême ne devrait donc pas
tarder.

Guinée-Bissau : La Cour suprême rejette le recours du PAIG pour

fraudes lourdes lors du 2ème tour de l’élection présidentielle

Largement en tête avec 40,1% des voix lors du premier tour, contre près de 28%
pour Embalo, la tendance s'est inversée au second en défaveur de Domingos
Simoes Pereira dont l'appel en annulation a été rejeté par la Cour suprême



Transport aérien : L’Iran reconnaît avoir abattu

par erreur l’avion ukrainien

Samedi 11 janvier 2020, les
autorités iraniennes ont
reconnu avoir abattu par
erreur l’avion de ligne
d’Ukrainian Airlines qui avait
crashé mercredi 8 janvier
2020 à l’ouest de Téhéran, la
capitale du pays.

Elles ont présenté leurs excuses,
regrettant ‘’profondément une
grande tragédie et une erreur
impardonnable’’,tout en pointant
la responsabilité de
‘’l’aventurisme américain’’.

Le Boeing 737 transportait 176
passagers et membres de
l’équipage.

Ils étaient pour la plupart des
Iraniens et Canado-iraniens, les
autres étant des Afghans, des
Britanniques, des Suédois.

La nouvelle a provoqué la colère
de nombreux Iraniens et des
manifestations contre le régime,
brisant ainsi l’élan unitaire dans
la protestation contre
l’assassinat du général Qassem
Soleimani par les États-Unis
d’Amérique.

Pour autant, cet aveu n’éloigne
pas le risque d’une escalade de
violence entre la puissance
régionale qu’est l’Iran et la
superpuissance mondiale que
restent les États-Unis
d’Amérique.
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